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ECHELLES C,.ASS"EMHNTGRADES ET CLASSES 	 SOLDES 

Inspecteur général de 1re classe 
Inspecteur général de 2' classe 

après 8. ans. '. 
après 6 ano . Inspecteur principal de 1re classe. 
après 3 ans. ~ 

'1 avant3 ans. 

après 6 ans. 


. Inspecteur prin"cipal de 2e classe. après 2·ans . 

avant 2 ans. 


Inspecteur principal de 3e classe. 


1re \ après 3 ans: 


~ 
Inspecteur de classe ~ 

~ a.vant 3 ans ~ 
2eInspecteur de classe. 


Inspecteur de 3i!! èlasse . 

Ins-pecteur stagiaire 


«L~ présents trait~ments sOnt attribués exclusive­
ment aux inspecteurs du travail en JXlsÎtion de service 
dans la métropole. 

"Un décret ultérieur déterminera les modalités de 
fixation des traitements des inspecteurs du travail n·e 
se trouvant pas dans cette JXlsition». . 

(Ll!reste de l'article 10 sans changement). 

ART. 2. - Le minist~e des oolonies, le ministre du 
tràvail et de la sécurité sociaJ,e et le ministre d(!s nnan­
ces ront chargés, chacun en oe qui le oonccrne, <le l'exé­
cution du présent décret, qui sera publié au Joarn'al 
offiiiei de la République française et dont les disposi­
tions auront effet à mmpter du 1er février 1945. . 

Fait à Paris, le 9 octobre 1945. 
C. DE OAULLE. 

Pit le Oouveernement Provisoire de la République 
Fran·çaise: 

. Le Ministre des Colonies, 
P. OIACOBBI. 

Le MlnistJ'(! 'des Fill4lli:es, 
R. PLEVeN. 

Le Minisil'eau Travail et de lil 	Sécurité sociaœ, 
Alexandre PARODI. 

Chemins dff 1er" coloniaux 

ARRETE No 736!CAB. du 21 décembre 1945. 
~ , 

L'ADMINISTQATl!UR !lN CHE!' DES COLONIES, 
, .CHINAI.IER Dl! LA L!clON D'HONNEUR, 

CR.OIX . DE QUERR.e, 

COMMISSAIRE DIi! LARÊl'yBLIQUE AU Tooo P. 1•• 

Vu le décret du 23 mars 1921 déteminant 1.. attribution. 
et 1"" pouvoirs au Commissaire de la République au To.Jl"O; 

Vu le décret 'du 19 septembre 1936 portant réduction de. 
dépenses administratives du Togo, modifié pat celui du· 
20 juillet 1937; . ­

bancs. 

350,000 » .27 
ire, catégorie A.315,000 » 26 bis 

270.000 » 
255,000 » 

25
240,000 » 

225.000 	 » 
1re catégorie a;. 

225.000 »"!.204.000 
22186.000 •. 

165.000 • 
150.000 » 
135,000 » 
120,000 » 2e catégorie.16 CI 

105.000 » 

90.000 » 

Vu te décret du 1~ avril 1924 sur le mode de proruulga.·
tion et de publication des textes r~glementaires au Togo; 

Vu le décret du 19 mai 1939 portant réorganisation des 
"chemins 'de fer COloniaux, promulgué au Tggtl l~ ,15 juin 
1939; 

Vu l'arrêté ministériel du 15 juillet 1941 fixa.t les règles
applicables aux agents contractuels faisant partie du perSonnel 
supérieur des réseaux des chemins de fer coloniaux} prQ...
mulguê au Togo le 24 décembre 1941; . 

Vu le décret du ,8 août 1941 relatif à l'application du 
'décret du 19 mai 1939 susvisé, promulgué au Togo le 24 
octobre 1941; . . 

Vu l'arrêté général no 3.548 AP, du 23 	novembre 1945; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Sont promulgués dans le terri-
roÎl'e du T<ogo: . .. 

1" - le décret 45-2379 d1J 15 octobre 1945 fixant les 
traitements attribués aux peroonneJ:s de direction et aux 
agenls supérieurs des chemins de fer mloniaux; 
~ - le décret 45·24>85 du 20 octobre 1945 mPdlfiant 

et mmplétant le déc~et du 19 mai 1939 portant statut 
du personnel des chemins de fer colonÎllux.. 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, publfé 
et communiqué partout où bcs1)in sera. 

Lomé, le 21 décembre 1945. 
H. ÛAODlLLOT. 

DECRET No 45-2379 du 15 octobre 1945, 

Le Gouvernement provisoir<!. de la RépubliqUe 
française, ' ( 
~ Sur le rapport du ministre. des colonies et du miniStre 

de l'économie nationale et des finances, 
" Vu 1'ordonnance du :l juin 1943 portant institution du Comité 

français de la libération J'!ationale, ensemble les ordonnances 
des 3 juin et 4 sep11embre 1944; 

Vu l'ordonnance du 9 aoilt 1944 portant rétablissement 
de la légalité républiœine sur le territoire métropolitain;· 


